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Le Président du gouvernement de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre des finances et des réformes administratives, chargé du Pacte de progrès,

Vu la loi organique n° 96-312 du 12 avril 1996 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 96-313 du 12 avril 1996 complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française, notamment son article 27 paragraphe 10 ;

Vu l'arrêté n° 195 PR du 29 mai 1996 portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement du territoire de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 95-215 AT du 14 décembre 1995 modifiée portant statut général de la fonction publique du territoire de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 95-217 AT du 14 décembre 1995 relative aux conditions générales de recrutement des agents de la fonction publique du territoire ;

Vu la délibération n° 95-226 AT du 14 décembre 1995 portant statut particulier du cadre d'emplois des attachés d'administration de la fonction publique du territoire ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 23 avril 1997,

Arrête :

TITRE 1er : Conditions d'accès

Article 1er.— Les candidats aux concours externes d'accès au cadre d'emplois d'attachés d'administration doivent être titulaires d'un diplôme national sanctionnant un second cycle d'études supérieures ou d'un titre ou diplôme de niveau équivalent, figurant sur une liste établie par décret.

Art. 2.— Les concours internes sont ouverts aux fonctionnaires du cadre d'emplois des rédacteurs principaux qui justifient, au 1er janvier de l'année du concours de 4 ans au moins de services effectifs dans le grade, compte non tenu des périodes de stage ou de formation.

TITRE II : Nature et programme des épreuves des concours
Chapitre Ier : Dispositions générales

Art. 3.— Les attachés d'administration de la fonction publique du territoire sont recrutés par la voie d'un concours général externe et interne, et par la voie de concours spéciaux, interne et externe, pour les attachés d'administration affectés à des fonctions d'analyste, de statisticien économiste ou (remplacé, Ar n° 1321 CM du 9/10/2002, art. 1er) « de gestionnaire, financier, comptable ou de traducteur-interprète. »
Chapitre II : Dispositions applicables aux attachés d'administration recrutés par la voie du concours général externe et interne

Art. 4.— Le concours externe et le concours interne de recrutement au grade d'attaché d'administration comportent les mêmes épreuves écrites d'admissibilité et les mêmes épreuves d'admission. Les sujets des épreuves du concours externe sont différents de ceux qui sont proposés au titre du concours interne.
Les épreuves d'admissibilité comprennent :

1°
Une composition portant sur les aspects sociaux, juridiques, politiques, économiques et culturels du monde actuel (durée 4 heures - coefficient 3) ;

2°
Une épreuve constituée d'une série de quatre questions destinées à évaluer les connaissances des candidats portant sur l'une des matières suivantes, au choix du candidat, lors de l'inscription sans possibilité de modification ultérieure (durée 3 heures - coefficient 2) :

a)
 droit public ;

b)
 finances publiques ;

c) 
comptabilité, finance d'entreprise et statistiques ;

3°
(remplacé, Ar n° 396 CM du 28/03/2001, art. 1er) « La rédaction d'une note ayant pour objet de vérifier l'aptitude des candidats à l'analyse d'un dossier pouvant porter, au choix du candidat, lors de l'inscription sans possibilité de modification ultérieure, sur l'une des spécialités suivantes :
a) 
Droit public ;

b) 
Economie ;

c) 
Comptabilité, finance d'entreprise et statistiques.
(durée : 5 heures, coefficient 5). »
Art. 5. (remplacé, Ar n° 965 CM du 13/07/1998, art. 1er) — Peuvent seuls être autorisés à se présenter aux épreuves d'admission du concours externe et du concours interne les candidats déclarés admissibles par le jury.

Les épreuves d'admission comprennent :

1° (remplacé, Ar n° 604 CM du 2/05/2000, art. 1er) « Un entretien avec le jury à partir d'une question tirée au sort par le candidat portant sur les problèmes politiques, économiques, financiers et sociaux du monde contemporain, suivi d'une série de questions portant sur la connaissance de la Polynésie française, de ses institutions, de sa société, de son histoire, de sa culture et de son environnement ; au cours de cet entretien seront également jugées : la présentation, l'expression orale, la motivation du candidat, ainsi que son aptitude à servir une collectivité territoriale (durée 30 mn avec préparation de même durée ; coefficient 5) » ;
2° Un entretien oral portant, au choix du candidat, lors de l'inscription, sur l'une des deux matières non choisies à l'épreuve n° 2 d'admissibilité (durée 20 minutes avec préparation de même durée - coefficient 3) ;
3° Un entretien facultatif en langue tahitienne portant sur un sujet d'ordre général (durée 20 minutes - coefficient 2).

La note obtenue à l'épreuve facultative ne peut entrer en ligne de compte en vue de l'admission que pour sa part excédant la note de 10 sur 20.

Art. 6. (remplacé, Ar n° 965 CM du 13/07/1998, art. 2) — Le programme de certaines épreuves prévues aux articles 4 ci-dessus figure à l'annexe I du présent arrêté.
Chapitre III : Dispositions applicables aux attachés d'administration recrutés par la voie de concours spéciaux externe et interne

Section I - Dispositions applicables aux attachés d'administration recrutés pour occuper des fonctions d'analyste

Art. 7.— Les concours spéciaux externe et interne organisés en vue du recrutement des attachés d'administration devant être affectés à des fonctions d'analyste comportent des épreuves écrites et orales.

Art. 8.— Ils comportent les mêmes épreuves écrites d'admissibilité et les mêmes épreuves d'admission. Les sujets des épreuves du concours externe sont différents de ceux qui sont proposés au titre du concours interne.

Les épreuves d'admissibilité comprennent :

1°
Une composition portant sur les aspects sociaux, juridiques, politiques, économiques et culturels du monde actuel (durée 4 heures - coefficient 3) ;


(supprimé, Ar n° 965 CM du 13/07/1998, art. 3) ;
« 2 » (renuméroté, Ar n° 965 CM du 13/07/1998, art. 3) Etude d'un cas d'automatisation permettant d'apprécier la connaissance des techniques d'analyse, l'aptitude à la synthèse et à la rédaction d'un dossier technique et pouvant faire appel à des connaissances en matière de programmation (durée 6 heures - coefficient 5).

Art. 9. (remplacé, Ar n° 965 CM du 13/07/1998, art. 4) — Peuvent seuls être autorisés à se présenter aux épreuves d'admission du concours externe et du concours interne les candidats déclarés admissibles par le jury.

Les épreuves d'admission comprennent :
1° Un entretien avec le jury à partir d'une question tirée au sort, par le candidat, portant sur les problèmes politiques, économiques, financiers et sociaux du monde contemporain, suivi d'une série de questions portant sur la connaissance de la Polynésie française, de ses institutions, de sa société, de son histoire, de sa culture et de son environnement ; au cours de cet entretien, seront également jugées : la présentation, l'expression orale, la motivation du candidat ainsi que son aptitude à servir une collectivité territoriale (durée 20 minutes avec préparation de même durée - coefficient 5) ;
2° Un entretien facultatif en langue tahitienne portant sur un sujet d'ordre général (durée 20 minutes - coefficient 2).

La note obtenue à l'épreuve facultative ne peut entrer en ligne de compte en vue de l'admission que pour sa part excédant la note de 10 sur 20.

Art. 10. (remplacé, Ar n° 965 CM du 13/07/1998, art. 5) — Le programme de l'épreuve n° 3 d'admissibilité prévue à l'article 8 ci-dessus figure à l'annexe I du présent arrêté.
Section II - Dispositions applicables aux attachés d'administration recrutés pour occuper des fonctions de statisticien-économiste

Art. 11.— Les concours spéciaux externe et interne organisés en vue du recrutement des attachés d'administration devant être affectés à des fonctions de statisticien-économiste comportent des épreuves écrites et orales.

Art. 12.— Ils comportent les mêmes épreuves écrites d'admissibilité et les mêmes épreuves d'admission. Les sujets des épreuves du concours externe sont différents de ceux qui sont proposés au titre du concours interne.

Les épreuves d'admissibilité comprennent :
1°) 
une composition portant sur les aspects sociaux, juridiques, politiques, économiques et culturels du monde actuel (durée 4 heures - coefficient 3) ;

2°) 
une épreuve écrite de probabilités et statistiques (durée 4 heures - coefficient 3) ;

3°) 
une épreuve écrite d'économie (durée 4 heures – coefficient 4).

Art. 13. (remplacé, Ar n° 965 CM du 13/07/1998, art. 7) — Peuvent seuls être autorisés à se présenter aux épreuves d'admission du concours externe ou du concours interne les candidats déclarés admissibles par le jury.

Les épreuves d'admission comprennent :

1°) Un entretien avec le jury à partir d'une question tirée au sort, par le candidat, portant sur les problèmes politiques, économiques, financiers et sociaux du monde contemporain, suivi d'une série de questions portant sur la connaissance de la Polynésie française, de ses institutions, de sa société, de son histoire, de sa culture et de son environnement ; au cours de cet entretien, seront également jugées : la présentation, l'expression orale, la motivation du candidat ainsi que son aptitude à servir une collectivité territoriale (durée 20 minutes avec préparation de même durée - coefficient ;
2°) Un exposé d'économie (durée 15 minutes avec préparation de 30 minutes - coefficient 3) ;
3°) Un entretien facultatif en langue tahitienne portant un sujet d'ordre général (durée 20 minutes - coefficient 2).

La note obtenue à l'épreuve facultative ne peut entrer en ligne de compte en vue de l'admission que pour sa part excédant la note de 10 sur 20.
Art. 14.— Le programme de certaines épreuves prévues aux articles 12 et 13 ci-dessus figure à l'annexe II du présent arrêté.

Section III - Dispositions applicables aux attachés d'administration recrutés pour occuper des fonctions de traducteur-interprète

Art. 15.— Les concours spéciaux externe et interne organisés en vue du recrutement des attachés d'administration devant être affectés à des fonctions de traducteur-interprète comportent des épreuves écrites et orales.

Art. 16.— Ils comportent les mêmes épreuves écrites d'admissibilité et les mêmes épreuves d'admission. Les sujets des épreuves du concours externe sont différents de ceux qui sont proposés au titre du concours interne.
Les épreuves d'admissibilité comprennent :

1°)
une version d'une langue vivante à une autre, déterminées au vu du profil du poste à pourvoir, portant sur un texte d'ordre économique (durée 3 heures - coefficient 4) ;

2°)
un thème d'une langue vivante à une autre, déterminées au vu du profil du poste à pourvoir, portant sur un texte d'ordre juridique (durée 3 heures - coefficient 4) ;

3°)
une composition portant sur les aspects sociaux, juridiques, politiques, économiques et culturels du monde actuel (durée 3 heures - coefficient 2).

Art. 17. (remplacé, Ar n° 965 CM du 13/07/1998, art. 9) — Peuvent seuls être autorisés à se présenter aux épreuves d'admission du concours externe et du concours interne, les candidats déclarés admissibles par le jury.

Les épreuves d'admission comprennent : 

1°) Un entretien avec le jury à partir d'une question tirée au sort, par le candidat, portant sur les problèmes politiques, économiques, financiers et sociaux du monde contemporain, suivi d'une série de questions portant sur la connaissance de la Polynésie française, de ses institutions, de sa société, de son histoire, de sa culture et de son environnement ; au cours de cet entretien, seront également jugées : la présentation, l'expression orale, la motivation du candidat ainsi que son aptitude à s'intégrer dans une collectivité territoriale (durée 20 minutes avec préparation de même durée - coefficient 5) ;

2°) Un entretien facultatif en anglais ou en espagnol, au choix du candidat lors de l'inscription, portant sur un sujet d'ordre général (durée 20 minutes - coefficient 2) ; 

3°) Un entretien facultatif en langue tahitienne portant sur un sujet d'ordre général (durée 20 minutes - coefficient 2).

Les notes obtenues aux épreuves facultatives ne peuvent entrer en ligne de compte en vue de l'admission que pour leur part excédant la note de 10 sur 20.

Section IV : Dispositions applicables aux attachés d'administration recrutés pour occuper des fonctions de financier, comptable, gestionnaire.

(section insérée, Ar n° 1321 CM du 9/10/2002, art. 2)
Art. 18.— Les concours spéciaux externes et internes organisés en vue du recrutement des attachés d'administration devant être affectés à des fonctions de financier, comptable, gestionnaire comportent des épreuves écrites et orales.
Art. 19.— Ils comportent les mêmes épreuves d'admissibilité et les mêmes épreuves d'admission. Les sujets des épreuves du concours externe sont différents de ceux qui sont proposés au titre du concours interne.
Les épreuves d'admissibilité comprennent :
1°
Une composition portant sur les aspects sociaux, juridiques, politiques, économiques et culturels du monde actuel (durée 4 heures, coefficient 3) ;

2°
Une épreuve écrite destinée à évaluer les connaissances des candidats en comptabilité, finances d'entreprise et statistique (durée 3 heures, coefficient 4) ;

3° 
Une étude de cas pratique à partir d'un dossier technique portant sur la comptabilité, les finances d'entreprises et les statistiques (durée 5 heures, coefficient 4).
Toute note inférieure à 6 sur 20 à l'une de ces épreuves entraîne l'élimination de la liste d'admissibilité.
Art. 20.— Peuvent seuls être autorisés à se présenter aux épreuves d'admission du concours externe et du concours interne les candidats déclarés admissibles par le jury.
Les épreuves d'admission comprennent :
1°
Un entretien avec le jury à partir d'une question tirée au sort par le candidat portant sur des problèmes politiques, économiques, financiers et sociaux du monde contemporain, suivie d'une série de questions portant sur la connaissance de la Polynésie française, de ses institutions, de sa société, de son histoire, de sa culture et de son environnement. Au cours de cet entretien, seront également jugées : la présentation, l'expression orale, la motivation du candidat, ainsi que son aptitude à servir une collectivité territoriale (durée 30 minutes avec préparation de même durée, coefficient 4) ;

2°
Un entretien oral portant au choix du candidat, lors de l'inscription, sur l'une des trois matières suivantes (durée 20 minutes avec préparation de même durée, coefficient 3 :

a) 
Comptabilité, finances d'entreprise et statistique ;

b) 
Finances publiques ;

c) 
Droit fiscal ;

3°
Un entretien facultatif en langue tahitienne portant sur un sujet d'ordre général (durée : 20 minutes,  coefficient 2).
La note obtenue à l'épreuve facultative ne peut entrer en ligne de compte en vue de l'admission que pour sa part excédant la note de 10 sur 20.
Art. 21.— Le programme de certaines épreuves prévues aux articles 19 et 20 ci-dessus figure aux annexes 1 et II du présent arrêté.

TITRE III : Organisation des concours

Art. (renuméroté, Ar n° 1321 CM du 9/10/2002, art. 4) « 22 » — Chaque session de concours fait l'objet d'une publicité au Journal officiel de la Polynésie française qui précise la date limite de dépôt des inscriptions, la date des épreuves, le nombre de postes d'attaché mis au concours par voie générale ou par voie spéciale et l'adresse à laquelle les candidatures doivent être déposées. Le ministre chargé de la fonction publique assure cette publicité.

Art. (renuméroté, Ar n° 1321 CM du 9/10/2002, art. 4) « 23 » — La liste des candidats autorisés à prendre part aux épreuves est arrêtée par l'autorité qui organise le concours.

Les candidats sont convoqués individuellement.

Art. (renuméroté, Ar n° 1321 CM du 9/10/2002, art. 4) « 24 ». (remplacé, Ar n° 965 CM du 13/07/1998, art. 10) — Les jurys de concours sont nommés par arrêté du ministre chargé de la fonction publique.

Le jury de chaque concours comprend :

· le chef du service du personnel et de la fonction publique ou son représentant, président ;

· l'inspecteur général de l'administration territoriale ou son représentant ;

· le secrétaire général du gouvernement ou son représentant;

· un chef de service territorial ou son représentant ;

· un directeur d'établissement ou son représentant ;

· un fonctionnaire appartenant au cadre d'emplois pour lequel le concours est ouvert ou un agent public assimilé ;

· une personnalité qualifiée dans le domaine concerné par le recrutement.
En cas de partage des voix, la voix du président est prépondérante.

En fonction de la nature particulière des épreuves, des examinateurs spéciaux peuvent être nommés par arrêté du ministre chargé de la fonction publique.
Art. (renuméroté, Ar n° 1321 CM du 9/10/2002, art. 4) «  25 » — Les épreuves écrites sont anonymes.

Il est attribué à chaque épreuve une note de 0 à 20. Chaque note est multipliée par le coefficient correspondant.

(remplacé, Ar n° 604 CM du 2/05/2000, art. 2) « Toute note inférieure à 6 sur 20 à l'une des épreuves entraîne l'élimination de la liste d'admissibilité. »
Le jury arrête, pour chacun des concours, la liste des candidats admis à se présenter aux épreuves d'admission.

Art. (renuméroté, Ar n° 1321 CM du 9/10/2002, art. 4) «  26 » — Pour l'application des articles 20 et 21 ci-dessus, les jurys peuvent compte tenu notamment du nombre des candidats, se constituer en groupes d'examinateurs en vue de la correction des épreuves écrites et des interrogations orales.

Art. (renuméroté, Ar n° 1321 CM du 9/10/2002, art. 4) « 27 » — Les épreuves terminées, le jury établit par ordre de mérite et dans la limite des places mises à concours, la liste d'admission pour chacun des concours ainsi que, le cas échéant, une liste complémentaire.

Le président du jury transmet les listes mentionnées ci-dessus au ministre chargé de la fonction publique avec un compte-rendu de l'ensemble des opérations.

Art. (renuméroté, Ar n° 1321 CM du 9/10/2002, art. 4) «  28 » — Les dispositions de l'arrêté n° 484 CM du 14 mai 1996 fixant les modalités et les programmes des épreuves des concours de recrutement des attachés d'administration de la fonction publique du territoire de la Polynésie française sont abrogées.

Art. 25.— Le ministre des finances et des réformes administratives est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 24 avril 1997.


 FLOSSE.


Par le Président du gouvernement :


Le ministre des finances


et des réformes administratives,


Patrick PEAUCELLIER.
ANNEXE I
Programme des épreuves des concours externes et internes général et spécial pour le recrutement des attachés affectés à des fonctions d’analyste

1re partie - Epreuves d’admissibilité

« I. Droit public

(remplacé, Ar n° 1968 CM du 2/11/2009, art. 1er)
A - DROIT CONSTITUTIONNEL

ET INSTITUTIONS POLITIQUES

1° Notions générales sur les institutions politiques :

-
la Constitution, l’organisation de l’Etat, les divers régimes politiques, la souveraineté et ses modes d’expression.

2° Les institutions politiques françaises actuelles : 

-
la Constitution du 4 octobre 1958, l’organisation des pouvoirs publics, les rapports entre les pouvoirs, le bloc de constitutionnalité, le contrôle de constitutionnalité des lois.

B - DROIT ADMINISTRATIF

ET INSTITUTIONS ADMINISTRATIVES

1° L’organisation administrative et territoriale de la France :

a)
Cadres juridiques et territoriaux de l’organisation administrative : centralisation, déconcentration et décentralisation ;

b)
L’administration de l’Etat : administration centrale, services à compétence nationale, autorités administratives indépendantes, services déconcentrés, autorités déconcentrées (préfets de région, du département, sous-préfets) ;

c)
L’organisation décentralisée de la République : 

-
le statut juridique des collectivités territoriales, les collectivités à statut particulier ;

-
les différentes collectivités territoriales : les communes, les départements, les régions, les collectivités à statut particulier et les collectivités d’outre-mer ;

-
les établissements publics de coopération intercommunale ;

d)
Les personnes publiques spéciales : les établissements publics, les groupements d’intérêt public ;

e)
Les institutions de la Polynésie française.

2° La juridiction administrative et le contentieux administratif :

a)
Le principe de séparation des autorités administratives et judiciaires : définition, origines et fondements : le rôle du tribunal des conflits dans le fonctionnement du dualisme juridictionnel français ;

b)
L’organisation de la juridiction administrative :

-
juridictions de droit commun : le Conseil d’Etat, les cours administratives d’appel, les tribunaux administratifs ;

-
juridictions administratives spéciales (les juridictions financières et les autres juridictions spécialisées) ;

c)
Le contentieux administratif :

-
les recours devant la juridiction administrative : le recours pour excès de pouvoir, le contentieux de pleine juridiction, les nouveaux pouvoirs du juge administratif ;

-
la procédure administrative contentieuse ;

-
les voies de recours contre les décisions des juridictions administratives.

3° L’action administrative et le principe de légalité :

a)
Les sources du droit administratif, la hiérarchie des normes, le principe de légalité et le contrôle de légalité ;

b)
Les activités de l’administration :

-
la police administrative : définition, autorités de police administrative, pouvoirs de police, mesures de police, répartition des pouvoirs de police, contrôle juridictionnel des mesures de police administrative ;

-
les activités de service public : définition de la notion de service public, la typologie des services publics, les grands principes du service public, les modes de gestion du service public ;

c)
Les actes de l’administration :

-
actes administratifs unilatéraux : le pouvoir réglementaire, définition de l’acte administratif, procédure d’élaboration (procédure administrative non contentieuse : consultation, motivation, transparence), conditions d’entrée en vigueur, abrogation et retrait des actes administratifs ;

-
contrats de l’administration ;

-
critères de distinction entre contrats administratifs et contrats privés de l’administration ;

-
le régime juridique des contrats administratifs ;

-
marchés publics et délégations de service public ;

d)
Le droit de la responsabilité administrative :

-
les principes généraux de la responsabilité des personnes publiques ;

-
la responsabilité administrative pour faute, la responsabilité sans faute de l’administration ;

-
les régimes légaux de responsabilité administrative, la théorie du cumul des responsabilités.

4° La fonction publique :

Le statut de la fonction publique de l’Etat et des collectivités territoriales : l’organisation de la fonction publique, les droits et obligations des fonctionnaires.

5° Les interventions de la puissance publique en matière immobilière :

a)
Notions générales sur la propriété publique, le domaine public, le domaine privé et l’expropriation pour cause d’utilité publique ;

b)
Notions générales sur les travaux publics, la construction, l’urbanisme, l’aménagement du territoire. »

II -  Finances publiques
-
Le problème des finances publiques, ses aspects politiques, économiques et sociaux, ses rapports avec le plan ;

-
Le budget de l’Etat : les aspects politiques et économiques du budget de l’Etat ; les principes traditionnels du droit budgétaire et leurs adaptations ;

-
Les ressources publiques : fiscalité et prélèvements sociaux (répartition, évolution, mécanisme), les dépenses publiques, nature et portée des autorisations budgétaires. La préparation du budget ; loi de finances de l’année et les lois de finances rectificatives ;

-
L’exécution du budget. Les principes généraux de la comptabilité publique, les agents d’exécution du budget : ordonnateurs et comptables ; la période d’exécution du budget ;

-
La procédure d’exécution des dépenses ; engagement, constatation du service fait, liquidation, ordonnancement, paiement ;

-
Le contrôle financier de responsabilité des ordonnateurs  et des comptables ;

-
Le contrôle de l’exécution du budget. Caractères généraux ; contrôle, les contrôles administratifs. Les contrôles juridictionnels, la Cour des comptes, la Cour de discipline budgétaire. Le contrôle parlementaire, la loi de règlement du budget ;

-
Le Trésor public : organisation actuelle, attributions et règles des crédits publics ;

-
La délibération n° 95-205 AT du 23 novembre 1995 modifiée portant adoption de la réglementation budgétaire, comptable et financière du territoire et de ses établissements publics ;

-
Le contrôle préalable de l’engagement des dépenses du territoire et de ses établissements publics ;

-
Les finances locales ;

-
Ressources et dépenses des collectivités territoriales : le budget, les principes généraux : annualité, universalité et équilibre ;

-
Elaboration, exécution et contrôle du budget des collectivités territoriales : les chambres régionales des comptes ;

-
Notions sommaires sur le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement de la comptabilité publique.

III - Economie générale

A - Analyse économique
1) Le système élargi de comptabilité nationale (S.E.C.N.) :
-
Les agents économiques, les opérations économiques ;

-
Le système des comptes et leur articulation ;

-
La représentation complète du circuit : le tableau économique d’ensemble (T.E.E.) ;

-
Les agrégats normalisés. L’analyse des échanges interindustriels ;

-
Le tableau des entrées et des sorties (T.E.S.) ;

-
L’utilisation de la comptabilité nationale pour la simulation et la prévision de l’activité économique générale : budgets économiques, modèles macro-économiques.

2) La monnaie et le crédit :
-
Les différentes sortes de monnaie (nature, émission) ;

-
Les intermédiaires financiers ;

-
Les marchés (marché monétaire, marché de prêt à l’économie, marché financier).

3) Les relations économiques internationales :
-
L’expression des relations internationales ;

-
La balance des paiements ;

-
L’organisation monétaire et financière internationale : les organismes financiers internationaux, le système monétaire international ;

-
La régulation des échanges : la libéralisation des échanges après la Seconde Guerre mondiale (G.A.T.T.), La résurgence du protectionnisme.
B - Les problèmes économiques contemporains
1) La crise d’adaptation des économies développées :
-
Aperçu de l’évolution de 1950 à 1973 : les caractéristiques de la croissance rapide, les facteurs explicatifs ;

-
Les causes des dérèglements : les transformations du système international (produits de base, nouveaux pays industriels, multinationales), les mutations technologiques, les blocages internes ;

-
Les principaux problèmes des économies de marché : la lenteur et l’irrégularité de la croissance, la coexistence de l’inflation et du chômage, le déséquilibre de la balance des paiements courants, la crise de l’Etat protecteur ;

-
Les politiques économiques : les politiques de sauvegarde (approvisionnement, environnement, population), les politiques de croissance équilibrée (concurrence, politique industrielle, recherche et développement), les politiques de l’emploi, régionale, sociale, les politiques de régulation conjoncturelle (monétaire, budgétaire, des prix, des revenus).

2) La France :
-
Les grandes lignes de l’évolution économique depuis 1945 ; la IVe République, du début de la Ve République à la crise sociale de 1968, de la crise sociale aux chocs pétrolier ;

-
Le poids économique de l’Etat ; l’économie publique marchande, la planification.

IV - Comptabilité, finance d’entreprise et statistiques

-
La comptabilité ;

-
La comptabilité, instrument d’information ;

-
La théorie des comptes. La normalisation comptable ;

-
L’analyse des opérations commerciales et financières et leur imputation comptable ;

-
L’inventaire, la détermination des résultats et l’établissement du bilan ;

-
L’analyse financière ;

-
L’analyse statique : analyse du bilan, méthode des ratios ;

-
L’analyse dynamique : la marge brute d’autofinancement- le tableau de financement ;

-
L’analyse de la rentabilité économique ;

-
L’analyse de la rentabilité globale, analyse des charges et du compte d’exploitation ;

-
L’analyse des rentabilités partielles : la comptabilité analytique d’exploitation et ses objectifs, la structure des coûts réels et leur calcul, la méthode des coûts complets, coûts d’imputation rationnelle, coûts marginaux, coûts variables ;

-
Gestion prévisionnelle et comptabilité ;

-
La prévision et le contrôle des coûts ;

-
La prévision et le contrôle budgétaire ;

-
Consolidation ;

· Evaluation d’une société ;

· Fusion et scission ;

-
Mathématiques financières : actualisation, capitalisation, emprunts indivis, emprunts obligataires, rentabilité et choix des investissements ;

-
Méthode PERT ;

-
Gestion de la trésorerie ;

-
Gestion des stocks ;

-
Théorie de la décision : choix en avenir certain, choix en avenir aléatoire, choix en avenir incertain, choix en avenir antagoniste ;

-
Statistiques : statistique descriptive, loi de K. Pearson (x2), loi normale, centrée, réduite, loi de Student-Fisher, loi de Poisson, corrélation et régression linéaire, méthode des moindres carrés.
V - Etude d’un cas d’automatisation 
(3e épreuve d’admissibilité du concours spécial de recrutement des attachés d’administration affectés à des fonctions d’analyste) :

Une étude de cas est proposée aux candidats ; elle comprend un exposé de la situation actuelle de l’entreprise (ou d’un service), les objectifs poursuivis avec en appui quelques documents techniques si nécessaires.

L’exposé de la situation :
Un document de plusieurs pages présente l’entreprise d’une manière générale et détaillée ; certains paragraphes pourront être peu explicites voire touffus.

Les objectifs poursuivis :
Les objectifs principaux de l’entreprise sont clairement définis à la suite de l’exposé. Que souhaite la direction ? Qu’attendent les salariés de ce projet ? Des objectifs cachés sont aussi à prendre en compte à la lecture de l’exposé de la situation.

Les documents techniques :
Peuvent être fournis :

-
un organigramme de l’entreprise ou de service ;

-
une facture ;

-
un bon de commande ;

-
un suivi d’activité, ...
« VI - Droit fiscal

(inséré, Ar n° 1321 CM du 9/10/2002, art. 3-II)
Principes généraux et fiscalité du territoire.

Impôts directs et taxes assimilées :

-
impôt sur les bénéfices des sociétés ;

-
contribution supplémentaire à l’impôt sur les bénéfices des sociétés et d’autres personnes morales ;

-
taxe additionnelle à l’impôt sur les sociétés (d’assurances) ;

-
imposition forfaitaire sur les sociétés civiles de participation ;

-
taxe sur les activités d’assurance ;

-
taxe sur le produit net bancaire ;

-
impôt sur le revenu des capitaux mobiliers ;

-
impôt sur les transactions ;

-
impôts sur les transactions des entreprises perlières et nacrières ;

-
contribution de solidarité territoriale ;

-
retenue à la source des non-résidents.

Impôts réels :

-
contributions des patentes ;

-
impôt foncier sur les propriétés bâties ;

-
contribution des licences.

Taxe sur la valeur ajoutée.

Autres taxes diverses :

-
taxe d’apprentissage ;

-
taxe de mise en circulation ;

-
taxe sur la publicité télévisée ;

-
taxe sur les jeux de hasard ;

-
taxe sur les conventions d’assurances ;

-
droit de timbre ;

· taxe sur l’activité de croisière. »
2e partie - Epreuves d’admission

(abrogé, Ar n° 965 CM du 13/07/1998, art. 6)
ANNEXE II
Programme des épreuves pour le recrutement des attachés d’administration affectés à des fonctions de statisticien-économiste

I - Probabilités et statistiques

Dans tout ce paragraphe, on mettra l’accent sur la correspondance entre le vocabulaire et les notions intuitives (probabilités, événements, variables aléatoires, indépendance), les exemples, les techniques de calcul et non sur la justification théorique des résultats.

A. Fondements des probabilités :
On introduira le vocabulaire indispensable relatif aux ensembles : réunion, intersection, complémentaire, partition. Aucun exercice ou problème ne portera exclusivement sur ces notions.

- Analyse combinatoire : permutation, arrangements et combinaisons (sans répétition). Formule du binôme de Newton et triangle de Pascal.

- Probabilités discrètes : épreuve, ensemble des résultats de l’épreuve (univers), tribu (ou algèbre) des événements : définition d’une probabilité, additivité.

On se limitera au cas où les événements sont les parties de l’univers et l’on procédera par addition des probabilités des événements élémentaires.
- Probabilité conditionnelle :  n

Définition, propriétés, formule P(B) = ∑ Pi(Ai) PAi(B), formule de Bayes. Indépendance de 2, de n événements.

i=1

B. Variables aléatoires :
On n’insistera pas sur les aspects théoriques. L’important étant la maîtrise intuitive et opératoire du concept.

- Variables aléatoires discrètes :

On se limitera au cas où l’ensemble des valeurs est fini ou inclus dans Z.
Loi de probabilité, fonction de répartition, définie par :

                         
n

F(x) = P(F(xi) =  ∑ P(X = xi)) ou F(x) = P ( X ≤ x).

                        
i=1

Exemples : variable certaine, loi de Bernouilli, loi binomiale, loi géométrique, loi de Poisson.

- Variables aléatoires à densité :

Densité de probabilité, fonction de répartition.

On se limitera au cas où la fonction de répartition est continue sur  IR et admet, sauf peut-être en un nombre fini de points, une dérivée continue.

On étendra au cas des variables aléatoires à densité le langage et les résultats du paragraphe A.
Loi uniforme sur un segment, loi exponentielle, loi normale.

              +∞

L’égalité  ∫ exp (_ t2) dt = √2π  doit être connue des candidats, sans qu’ils aient à la justifier.
               -∞           2

- Paramètres de position et de dispersion :

Espérance, variance, écart type.
- Couples de variables aléatoires discrètes :

Loi d’un couple, lois marginales, lois conditionnelles. Covariance. Couple de variables aléatoires indépendantes, variance de leur somme, extension à n variables.

C. Statistique descriptive et statistique inférentielle :
- Statistique descriptive élémentaire :

Echantillon de n observations d’une variable numérique. Description de la répartition des valeurs : diagrammes en bâtons, histogramme.

Paramètres de position : moyenne, médiane, quartiles : paramètres de dispersion : variance, écart type, écarts interquartiles.

- Statistique inférentielle :

Estimation ponctuelle de la moyenne et de la variance. Notion d’estimateur: biais et variance d’un estimateur. Enoncé (sans démonstration) de la loi faible des grands nombres et du théorème de la limite centrée.
Notion d’intervalle de confiance sur une moyenne et une proportion.

D. Théorie des sondages :
-
méthodes empiriques d’échantillonnage ;

-
sondages aléatoires (sondages en grappe, aréolaire, stratification, ...) ;

-
sondages à deux ou trois degrés ;

-
estimation et redressement ;

-
traitement des erreurs d’observation.

E. Analyse des données :
-
méthodes d’analyse factorielle ;

-
méthodes de classification.

F. Econométrie :
-
modèles statistiques ;

-
estimation ponctuelle ;

-
théorie des tests statistiques ;

-
traitement des séries ;

-
modèles de régression.

II. Economie

A. Epreuve écrite
Programme :
1) Introduction à l’économie :
Le circuit économique : production, répartition, consommation et investissement. Les facteurs de production. Caractères généraux des différents systèmes économiques.

2) Eléments de comptabilité nationale :
La production : valeur ajoutée et production intérieure brute. Agents, opérations et comptes du tableau économique d’ensemble. Le tableau d’échanges interindustriels.

3) Analyse micro-économique :
Le consommateur : utilité, fonction de demande. L’entreprise : fonction de production, productivité marginale et rendements d’échelle : choix de la combinaison des facteurs et fonction d’offre.

Equilibre sur un marché : équilibre concurrentiel de court terme et de long terme ; équilibre de concurrence imparfaite: monopole, duopole de Cournot, duopole de Stackelberg.

Equilibre général concurrentiel. Optimum de Pareto.

4) Mécanismes monétaires et financiers :
Définition et fonctions de la monnaie. La création monétaire et ses agents. La masse monétaire : structure et contreparties. Le contrôle de l’émission monétaire. Le marché monétaire et le marché financier.

5) Analyse macro-économique :
Comportement des agents : consommation, épargne, investissement, demande de monnaie.

Equilibre à prix fixes : le modèle IS-LM. Equilibre à prix fixes en économie ouverte : le modèle de Mundell et Fleming.

NB : Les candidats devront connaître les ordres de grandeur des principaux agrégats définis ci-dessus pour l’économie polynésienne au moins. Par ailleurs, ils pourront utilement illustrer tel ou tel point du programme à l’aide d’exemples empruntés à l’histoire économique récente des principaux pays industrialisés, ou de la Polynésie française.

B. Epreuve orale
Programme
1) Eléments d’histoire de la pensée économique :
Les physiocrates (Quesnay), l’économie politique classique (Smith, Ricardo, Malthus et Say), l’économie de Marx, le marginalisme (Jevons et Walras).

2) Théorie économique du consommateur :
-
Notions fondamentales : fonction d’utilité, contrainte budgétaire, fonction de demande ;

-
Application aux problèmes intertemporels : consommation et épargne dans la théorie du cycle de vie et dans la théorie du revenu permanent. Eléments de comparaisons internationales (France, Etats-Unis, Japon).

3) Théorie économique du producteur :
-
Notions fondamentales : fonction de production, productivité marginale, rendements d’échelle, fonction d’offre de bien et de demande d’input en concurrence parfaite ;

-
Application aux problèmes intertemporels : théorie de l’investissement.

4) Théorie de l’équilibre macro-économique :
-
Eléments de comptabilité nationale ;

-
Aperçu sur le financement de l’économie : monnaie, banque et marchés financiers ;

-
Théorie de l’équilibre : l’équilibre classique de plein emploi et l’équilibre keynésien de sous-emploi ;

-
Application à la dynamique de l’inflation et du chômage : la courbe de Phillips à court terme et à long terme.

5) Politique économique :
-
Politique monétaire et politique budgétaire ;

-
Politique fiscale, transferts sociaux et lutte contre les inégalités ;

-
Les politiques de lutte contre le chômage.

6) Economie des départements et territoire d’outre-mer:
-
Statuts des départements et territoires ;

-
Rôle économique et politique de la France ;

-
Les D.O.M.-T.O.M. et l’Europe ;

-
Economie de la Polynésie française.

III. Histoire et géographie économiques

(supprimé, Ar n° 965 CM du 13/07/1998, art. 8)
IV. Mathématiques

(supprimé, Ar n° 965 CM du 13/07/1998, art. 8)
Secrétariat général du gouvernement de la Polynésie française


